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PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DE “
L'ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE ‘

DU 29 AOÛT 2014
 

PE 27| C& -CW.CE
A

L'an deux mille quatorze QC- à

Le 29 aout, fe © SRE
À 17 heures 30. Ut 4el \

Les associés de la SCP GVA AUDIT, Société Civile Professionnelle de C:
Comptes au capital de 4 800 Euros, dont le siège social est 105 avenue Raymond Poincaré —
75116 PARIS, se sont réunis en Assemblée Générale Extraordinaire, au siège social, sur
convocation faite par les Gérants conformément aux statuts.

Il a été établi une feuille de présence, qui a été émargée par chaque associé présent, au
moment de son entrée en séance, tant à titre personnel que comme mandataire.

L'Assemblée est présidée par Madame Muriel NOUCHY, en sa qualité de Gérant.

La feuille de présence, certifiée exacte par les membres du bureau, permet de constater que les
actionnaires présents ou représentés possèdentla totalité des parts sociales.

En conséquence, l'Assemblée, réunissant plus que le quorum requis par la loi, est
régulièrement constituée et peut valablement délibérer.

Le Gérant dépose sur le bureau et met à la disposition des membres de l’Assemblée :
3
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- la feuille de présence, et la liste des associés, prets

- le rapport établi par les Gérants, - 5 FEV285
- Je rapport établi par le Commissaire à la transformation | |
- un exemplaire desstatuts de la Société, Sousle N Kauta | de de ke
- le texte du projet des résolutions qui sont soumises à l'Assemblée, J |
- Le projet de statuts sous la forme de SAS

Le Président déclare que les documents et renseignements prévus par les dispositions
législatives et réglementaires ont été adressés aux associés ou tenus à leur disposition au siège
social pendantle délai fixé par lesdites dispositions.

L'Assemblée lui donne acte de cette déclaration.
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Le Président rappelle que l'Assemblée est appelée à délibérer sur l'ordre du jour suivant:

ORDRE DU JOUR

- Transformation de la société en société par actions simplifiée
- Adoption des nouveaux statuts
- Désignation du Président
- Désignation des Directeurs Généraux
- Désignation des premiers commissaires aux comptes
- Questions diverses,

- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités.

Le Président donnelecture à l’Assemblée du rapport établi par la Gérance.

Cette lecture terminée, le Président déclare la discussion ouverte.

Diverses observations sont échangées puis personne ne demandant plus la parole, le Président
met successivement aux voix les résolutions suivantes:

PREMIERE RESOLUTION

L'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport de la gérance, du rapport du
Commissaire à la transformation établi conformément aux dispositions de l’article L 224-3
du Code de commerce, décide, en application des dispositions de l’article L 224-3 dudit Code
de commerce, de transformer la Société en Société par actions simplifiée à compter du 1“
septembre 2014, 7
Sous sa forme nouvelle, la Société sera réglée par les dispositions légales et réglementaires en
vigueur concernant les Sociétés par Actions Simplifiées et par les nouveaux statuts Ci-après_
établis.
Cette transformation effectuée dans les conditions prévues par la loi n’entrainera pas la
création d’une personne morale nouvelle. TL.
La dénomination de la société, son objet, sa durée et son siège social restent inchangés.
Le capital social reste fixé à la somme de quatre mille huit cents euros, Il sera désormais
divisé en deux cent quarante actions de vingt euros de valeur nominale chacune, toutes de
même catégorie et entièrement libérées, qui seront réparties entre les propriétaires actuels à
raison d’Une action pour Une part.
Les fonctions de gérants exercées par :
- Monsieur Philippe BONNIN
- Madame Muriel NOUCHY
- Monsieur Raymond DIJOLS

Prendront fin le 31 aout 2014, TT

TTCette résolution est adoptée à l’unanimité.
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DEUXIEME RESOLUTION

L’Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture du rapport du Commissaire à la
transformation conformément aux dispositions de l’article L 224-3 du Code de commerce,
constate que les capitaux propres sont au moins égaux au capital social, approuve
expressément la valeur des biens composant l’actif social et constate l’absence d’avantage

particulier au profit d’associés.

Cette résolution est adoptée à l’unanimité. TT

TROISIÈME RESOLUTION

En conséquence de la décision de transformation de la Société en Société par actions
simplifiée adoptée dans la résolution précédente, l’assemblée générale adopte article par
article, puis dans son ensemble, le texte des statuts régissant la Société sous sa nouvelle forme
et dont un exemplaire restera annexé au présent procès-verbal.

Cette résolution est adoptée à lunanimité. TT

QUATRIEME RESOLUTION

L'Assemblée Générale nomme en qualité de Président de [a société par actions simplifiée,
Madame Muriel NOUCHY, Commissaire aux Comptes, jusqu’à l’assemblée d’approbation
des comptes annuels de l'exercice clos le 31 août 2015.

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. TT

CINQUIEME DECISION

L'Assemblée Générale nomme en qualité de Directeur général, Monsieur Raymond DIOLS,
Commissaire aux Comptes, pour la durée des fonctions du Président. Le directeur général
exerce concurremment avec le président les mêmes pouvoirs que celui-ci. Il est précisé
notamment que le Directeur Général dispose du pouvoir de représenter la Société à l'égard des
tiers. at

Cette résolution est adoptée à l'unanimité.
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SIXIEMEDECISION

TT L'Assemblée Générale nomme en qualité de Directeur général, Monsieur Philippe BONNIN,7

Commissaire aux Comptes, pour la durée des fonctions du Président. Le directeur général

exerce concurremment avec le président les mêmes pouvoirs que celui-ci. IT est précisé

notamment que le Directeur Général dispose du pouvoir de représenter la Société à l'égard des

tiers.

Cette résolution est adoptée à l'unanimité, 27

SEPTIEME RESOLUTION

L'Assemblée Générale nomme, en qualité de commissaire aux comptes, pour une durée de six

exercices, à compter de l’exercice clos le 31 aont 2015: 7

SARLCLEON MARTIN BROICHOTet Associés sise 7, rue Marguerite Yourcenar BP

67 916 21 079 DIJON CEDEX,société d'expertise comptable et de commissariat aux

comptes, immatriculée au RCS de DIJON sousle numéro B 343 723 342 en qualité de

commissaire aux comptes titulaire. nr

7Monsieur Pierre CLEON demeurant 7, rue Marguerite Yourcenar BP 67 916 21 079 DIJON

CEDEX,en qualité de Commissaire aux comptes suppléant,  _———

Chacun des Commissaires aux comptes ainsi nommésa fait savoirà l'avance qu'il acceptait

les fonctions qui lui sont confiées et a déclaré satisfaire à toutes les conditions requises par la

loi et les règlements pour l'exercice desdites fonctions. __—

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. a
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HUITIEME RESOLUTION
ur

L'assemblée générale décide que la durée de l’exercice, du 1° septembre au 31 aout, n’a pas
à être modifiée du fait de la transformation de la Société en Société par actions simplifiée.

Les comptes dudit exercice seront établis, présentés et contrôlés dans les conditions prévues
aux nouveaux statuts et fixées par les dispositions du Livre deuxième du Code de commerce
applicables aux sociétés par actions simplifiées.

Les associés statueront sur ces comptes conformément aux règles édictées par les nouveaux
statuts et les dispositions du Livre deuxième du Code de commerce applicables aux sociétés
par actions simplifiées.

Les bénéfices de l’exercice en cours seront affectés et répartis entre les associés suivant lesP
dispositions statutaires de la Société sous sa forme de Société par actions simplifiée. D

Cette résolution est adoptée à l'unanimité.te on est ptée l'u Le

NEUVIEME RESOLUTION

L'assemblée prend acte que l’article 151 nonies du Code Général des Impôts, paragraphe IT,
prévoit qu’en cas d’option de la société relevant des dispositions de l’article 8 du Code
Général des Impôts pour l'impôt sur les sociétés ou de transformation en une société passible
de cet impôt: l’imposition des plus-values constatées par les associés est reportée à la date de
cession, de rachat ou d’annulation des parts ou actions. Les plus-values de la société GVA
AUDIT SAS entrent dans le champ d’application de ces dispositions. La société GVA
AUDIT SAS qui est passible de l'impôt sur les sociétés à compter du 1° septembre 2014, est
soumise aux dispositions de l’article 151 nonies du Code Général des Impôts, paragraphe 11.

Cette résolution est adoptée à l'unanimité. TT

DIXIEME RESOLUTION

L'assemblée prend acte que conformément à l’article 202 ter du Code Général des Impôts,
lorsque les personnes morales mentionnées aux articles 238 ter, 239 quter À, 239 quater B,
239 quater C, 239 quater D, 239 septies et au ] des articles 239 quater et 239 quinquies
deviennent passibles de l’impôt sur les sociétés et en l’absence de création d’une personne
morale nouvelle, les bénéfices en sursis d’imposition, les plus-values latentes incluses dans
l'actif social et les produits non encore imposés sur les stocks ne font pas l’objet d’une
imposition immédiate à la double condition qu'aucune modification ne soit apportée aux
écritures comptables et que l’imposition desdits bénéfices, plus-values et profits demeure
possible sous le nouveau régime fiscal applicable à la société, la société GVA AUDIT SAS
qui est passible de l’impôt sur les sociétés à compter du 1° septembre 2014, respectera les
dispositions de l’article 202 ter du Code Général des Impôts.

Cette résolution est adoptée à l'unanimité.
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ONZIEME RESOLUTION

 

L'assemblée générale, comme conséquence de l’adoption des résolutions qui précèdent,
constate la réalisation définitive de la transformation de Ia Société par actions simplifiée. ‘

Pt
Her

Cette résolution est adoptée à l'unanimité,"

DOUZIEME RESOLUTION

L'Assemblée Générale délègue tous pouvoirs au porteur d'une copie ou d'un extrait des
présentes à l'effet d'accomplir toutes les formalités légales.

L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le Président déclare la
séance levée.

De toutce que dessus,il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par
tous les associés. /

TP,” -
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ilippe BONNIN Muriel NOUCHY aymond DIJOLS
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ARTICLE I - FORME

La Société a été constituée sous la forme d'une Société civile professionnelle de commissaires aux
comptes en date du 12 juillet 1988.

Elle a été transformée en Société par actions simplifiée avec effet au 1” septembre 2014, suivant
décision de l'assemblée générale extraordinaire des associés en date du 29 aout 2014 statuantà
l'unanimité.
La Société continue d'exister entre les propriétaires des actions existantes et de celles qui seraient
créées ultérieurement,
IT existe entre les propriétaires des actions créées ci-après et de toutes celles qui le seraient
ultérieurement une société par actions simplifiée régie par les dispositions légales applicables aux
sociétés par action simplifiées, aux textes régissant l’exercice des professions d’expert-comptableet
de commissaire aux comptes ainsi que par les présents statuts et tous textes légaux et réglementaires
qui lui seraient applicables ultérieurement.

ARTICLE 2 -OBJET

La société a pour objet, dans tout pays, l'exercice de la professions de commissaire aux comptes.

Elle peut réaliser toutes opérations qui se rapportent à cet objet social et qui sont compatibles avec
celui-ci, dans les conditions fixées par les textes législatifs et réglementaires.

ARTICLE 3 - DENOMINATION

La société est dénommée GVA AUDIT.

Dans tous les documents émanant de la société, cette dénomination doit être précédée ou suivie des
mots "Société par actions simplifiée ” ou des initiales “SAS”, de l’énonciation du montant du capital
social, mais aussi faire suivre cette dénomination de la mention « Société de commissaires aux

comptes inscrite à la Compagnie Régionale des Commissaires aux Comptes de PARIS ». TT

ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL

Le siège social de la société est fixé Paris (75116) — 105 avenue Raymond Poincaré.

JE peut être transféré dans le même département ou dans un département limitrophe, par simple
décision du président, qui, dans ce cas, est autorisé à modifier en conséquence les statuts de la
société, sous réserve de ratification par la prochaine décision de la collectivité des associés, et
partout ailleurs en France, en vertu d'une délibération de la collectivité des associés.

ARTICLE 5 - DUREE

La durée de la société est de 40 années à compter de son immatriculation au registre du Commerce
et des Sociétés.
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+
+ ” ARTICLE 6 - APPORTS

Dansla cadre de l’augmentation de capital décidée par l’Assemblée Générale Extraordinaire du 27
décembre 2001, il a été apportéune somme de 7 485.93 francs, savoir :

Par M. Gérard VARONA une somme de 2 807.23 FF

Par M. Raymond DIJOLS une somme de l 403.61 FF

Par Mme Muriel NOUCHY une somme de 1] 403.61 FF

Par M. Philippe BONNIN une somme de 1 403.61 FF

Par M. Gérard HERVE une somme de 167.87 FF

TOTAL DES APPORTS EN NUMERAIRE 7485.93FF

. ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL

Le capital social est fixé à 4 800 Euros. Il est divisé en 240 actions, d’une valeur nominale de 20
Euros, entièrement libérées. _

La société communique annuellement la liste des associés à la Compagnie Régionale des
Commissaires aux Comptes, ainsi que toute modification apportée à cette liste. Elle sera tenue à la
disposition des pouvoirs publics et de toustiers intéressés.

Les trois quarts des droits de vote des sociétés de commissaires aux comptes doivent être détenus
par des commissaires aux comptes ou des sociétés de de commissaire aux comptes, conformément
aux dispositions de l'article L822-9 du Code de commerce.

Si une société de commissaires aux comptes vient à détenir une participation dans le capital de la
présente société, les associés non commissaires aux comptes ne peuvent détenir plus de vingt cinq
pour cent del'ensemble des droits de vote des deux sociétés.

ARTICLE 8 - AUGMENTATION OÙ REDUCTION DU CAPITALE

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti conformément aux lois et règlements en
vigueur.
La collectivité des associés, délibérant dans les conditions prévues pour les décisions
extraordinaires sur Îe rapport du président, est seul compétente pour décider d'augmenter, de
réduire ou d’amortir le capital. Toute personne n’ayant pas déjà la qualité d’associé ne pourra
souscrire à l'augmentation du capital qu'après avoir été agréée par décision collective des associés
prise conformément aux statuts.
Dans tous les cas, a réalisation d’opérations sur le capital doit respecter les règles de détention des
actions au profit des professionnels experts comptables ou commissaires aux comptes.

ARTICLE 9 - RESPONSABILITE LIMITEE DES ASSOCIES

Sous réserve des dispositions légales, les associés ne supportent les pertes que jusqu'à concurrence
de leurs apports.
Les professionnels associés gardent leur responsabilité personnelle à raison des travaux qu'ils
réalisent au nom de la société.
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ARTICLE 10 - INDIVISIBILITE ET DEMEMBREMENT DES ACTIONS

Chaqueaction est indivisible à l'égard de la société.

Chaque action donne à son propriétaire un droit égal dans les bénéfices de la société et l'actif social.

Pendant la durée de l'indivision, tous les propriétaires indivis d’actions sont tenus de se faire
représenter auprès de la société par un mandataire unique désigné d’un commun accord ou à défaut
en justice à la requête du copropriétaire le plus diligent.
Le droit de vote appartient au nu-propriétaire pour les décisions collectives extraordinaires et à
l’usufruitier pour les décisions collectives ordinaires.

Les actions indivises ou dont la propriété est démembrée, ne sont considérées comme détenues par
des professionnels, pour l'application des dispositions de l'article 7, paragraphes 3 et 4, que si tous
les indivisaires ou le nu-propriétaire et l'usufruitier sont, suivant la règle à appliquer, experts

comptables ou commissaires aux comptes.

ARTICLE 11 - TRANSMISSION DES ACTIONS

Toutes les transmissions d’actions entre vifs, à quelque titre que ce soit, même celles qui se font au
profit d'un associé, ne peuvent être réalisées qu'avec le consentement des associés représentant au
moins les trois quarts des actions, cette majorité comprenant les actions de l'associé cédant. Ces
dispositions s'appliquent alors même que le projet de transmission ne porterait que sur la nu-
propriété ou l'usufruit des actions.

Le projet de cession est notifié à la société et à chacun des associés par acte extrajudiciaire ou par
lettre recommandée avec demande d'avis de réception indiquant l'identité du cessionnaire proposé
ainsi que le nombre d’actions dont la cession est soumise à agrément. Dans le délai de quinze jours
de la notification qui lui a été faite, le Président doit convoquer l'Assemblée des Associés pour
qu'elle délibère sur le projet de cession des actions ou consulter les associés par écrit sur ledit projet.
La décision de la société, qui n'a pas à être motivée, est notifiée par le président au cédant par lettre
recommandée avec demande d'avis de réception.

Si la société n'a pas fait connaître sa décision dans le délai de trois mois à compter de la dernière
des notifications du projet de cession prévues à l'alinéa précédent, le consentement à la cession est
réputé acquis.

Si la société a refusé de consentir à la cession, le cédant peut, dans les quinze jours de la notification
du refus qui lui est faïîte, signifier par lettre recommandée avec demande d'avis de réception qu'il
renonce à son projet de cession. À défaut de renonciation de sa part, la société doit, dans un délai de
trois mois à compter du refus d'agrément, acquérir ou faire acquérir les actions à un prix fixé dans
les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code Civill. Ce délai de trois mois pent être prolongé
une seule fois, à la demande du président, par décision du Président du Tribunal de Commerce
statnant sur requête.

Dans tous les cas où les actions sont acquises par la société, des associés ou les tiers désignés par
eux, notification est faite au cédant, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception
adressée huit jours à l'avance, de signerl'acte de cession.
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.. ” S'il refuse, la mutation est régularisée d'office par le Président, spécialement habilité à cet effet, qui
signera en ses lieux et place l'acte de cession. A cet acte qui rélate la procédure suivie, sont
annexées toutes pièces justificatives.

La procédure ci-dessus s'applique même aux adjudications publiques volontaires ou forcées.
L'adjudicataire doit en conséquence notifier le résultat de l'adjudication dans les conditions
impaïities, comme sl s'agissait d'un projet de cession.

De même est soumis à agrément, dans les mêmes conditions toutes cessions de droit préférentiels
de souscription, de droits d’attribution et de tous autres droits négociables émis par la société.

Toute admission d'un nouvel associé étant soumise à l'agrément préalable des associés, aucun
consentement préalable donné à un projet de nantissement d’actions ne peut emporter à l'avance
agrément du cessionnaire en cas de réalisation forcée des actions nanties.
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ARTICLE 12 - CESSATION D’ACTIVITE D'UN PROFESSIONNEL ASSOCITE

Le professionnel associé qui' cesse d'être inscrit sur la liste des commissaires aux comptes
interrompt toute activité de commissariat aux comptes au nom de la société à compter de la date à
laquelle 11 cesse d’être mscrit.

Lorsque la cessation d’activité du professionnel associé, sa radiation ou son omission de la liste des
commissaires aux comptes a pour effet d’abaisser la part du capital social détenue par des
commissaires aux comptes au-dessous des quotités légales, il dispose d’un délai de six mois à
compter du jour où il cesse d’être inscrit sur la liste des commissaires aux comptes, pour céder la
partie de ses actions permettant à la société de respecter ces quotités.

Au Cas où les stipulations de l'un ou l'autre des alinéas précédents ne sont plus respectées, l'associé
est exclu de la société, ses actions étant, dans un délai de trois mois suivant l’expiration du plus
court des délais mentionnés aux deux alinéas précédents, rachetées soït par toute personne désignée
par la société, soit par celle-ci. Dans ce dernier cas, elles sont annulées. A défaut d'accord amiable

sur le prix, celui-ci est fixé dans les conditions visées à l'article 1843-4 du Code civil.

Toutefois, en cas de décès d'un professionnel commissaire aux comptes n’ayant pas la qualité
d’expert-comptable, ses ayants droît disposent d'un délai de deux ans pour céder leurs actions à un
autre professionnel commissaire aux comptes

ARTICLE 13 - PRESIDENT TT

La société est représentée à l’égard des tiers par un président qui doit être inscrit en qualité LE
commissaire aux comptes.
Le président est nommé et peut être révoqué à tout moment par décision ordinaire de la collectivité
des associés. Il peut être révoqué sans indemnité, ni préavis, ai précision de motifs et sans que sa
révocation soit portée à l’ordre du jour. Toutefois, il doit être invité à présenter ses observations
avant que la collectivité des associés ne statue sur sa révocation.
Le président est nommé pour un exercice social et son mandat prend fin lors de l’assemblée
générale ordinaire annuelle.

Le président a les pouvoirs les plus étendus pour agir au nom de la société en toutes circonstances,

Toutefois, les emprunts,à l'exception des crédits en banque et des prêts ou dépôts consentis par des
associés, les achats, échanges et ventes d'immeubles, les hypothèques et nantissements, toutes
conventions ayant pour objet un droît de présentation à une clientèle, toutes prises de participations
compatibles avec l'objet social, dans d'autres sociétés, ne peuvent être faits ou consentis qu'avec
l'autorisation des associés, aux conditions de majorité ordinaire.

Le président est tenu de consacrer le temps nécessaire aux affaires sociales. 11 peut consentir à tout
mandataire de son choix toute délégation de pouvoirs qu’il juge nécessaire, dans la limite des
pouvoirs qu’il détient dela loi et des présents statuts.
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” ARTICLE 14 -DIRECTEURS GENERAUX

Sur la proposition du président, la collectivité des associés peut nommer un ou plusieurs directeurs
généraux, choisis parmi des personnes qui sont experts-comptables et commissaires aux comptes et
chargés d’assister le président
Tout directeur général peut être révoqué à tout moment par décision ordinaire de la collectivité des
associés sur proposition du président. Il peut être révoqué sans indemnité, ni préavis, ni précision de
motifs et sans que sa révocation soit portée à l’ordre du jour. Toutefois,il doit être invité à présenter
ses observations avant que la collectivité des associés ne statue sur sa révocation. En cas de

démission ou de révocation du président, il conserve ses fonctions et ses attributions jusqu’à la
nomination du nouveau président.
Le directeur général est désigné pour la durée des fonctions du président restant à courir et exerce
concurremment avec le président les mêmes pouvoirs que celui-ci. La collectivité des associés fixe
la rémunération de chaque directeur général.

ARTICLE 15 - DECISIONS COLLECTIVES

La volonté des associés s'exprime par les décisions collectives qui, régulièrement prises, obligent
tous les associés. Elles sont qualifiées d'extraordinaires quand elles entraînent une modification des
Statuts et d'ordinaires dans tous les autres cas. Elles résultent, au choix du président, d'une
assemblée générale ou d'une consultation écrite des associés. Toutefois, la réunion d'une assemblée
est obligatoire pour statuer sur l'approbation des comptes de chaque exercice ou la réduction du
capital.

En cas de décisions prises en assemblée, le président adresse aux associés par tout procédé de
communication écrite huit jours au moins avant la date fixée pour la réunion, le texte des
résolutions et tous documents nécessaires à la prise des décisions. Pour justifier de leur présence,
une feuille de présence est émargée par les membres de l'Assemblée. Toutefois, le procès-verbal de
l'Assemblée en tient lieu lorsqu'il est signé de tous les associés présents.

En cas de consultation écrite, le président adresse à chacun des associés par tout procédé de
communication écrite, le texte des résolutions et tous documents nécessaires à la prise des décisions
sollicitées. L’associé consulté répond dans un délai de huit jours à compter de la réception de la
demande de consultation, en ayant recours à tous procédés de communication écrite. Son défaut de
réponse dans le délai de huït jours équivaut à un rejet des projets de résolution. Le commissaire aux
comptes est destinataire, en même temps que les associés, d’une copie des projets de résolution
soumis à la collectivité des associés et des documents d’information à eux adressés Il est tenu
informé par le président des décisions prises par la collectivité des associés.

Lorsque la société ne comprend qu’un seul associé, celui-ci exerce les pouvoirs dévolus à la
collectivité des associés par la loi ou les présents statuts. Dans ce cas, ses décisions sont répertoriées
Sur un registre.

ARTICLE 16- MAJORITES

Les décisions collectives ordinaires sont adoptées par un ou plusieurs associés représentant plus de
la moitié des actions.
Si cette majorité n'est pas obtenue à la première consultation ou réunion, les associés sont consultés
une deuxième fois et les décisions sont alors valablement adoptées à la majorité des votes émis.
Toutefois, la majorité représentant plus de la moitié des actions reste toujours requise s'il s'agit de
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". * sfatuer sur la nomination ou la révocation du président ou d’un directeur général, la modification

corrélative de l'article des statuts où figurerait son nom étant réalisée dans les mêmes conditions.
Sous réserve des exceptions précisées par la Loi, la modification des statuts est décidée par les
associés représentant au moins les trois quarts des actions. Cette majorité des trois quarts des
actions est également requise en cas de transmission d'actionsde la société.

ARTICLE 17 - ANNEE SOCIALE

L'année sociale commencele O1 septembre et finit le 31 août.

ARTICLE 18 - AFFECTATION DES RESULTATS ET REPARTITION DES BENEFICES

La différence entre les produits et les charges de l'exercice, après déduction des amortissements et
des provisions, constitue le bénéfice ou la perte de l'exercice. Sur ce bénéfice, diminué le cas
échéant des pertes antérieures, il est prélevé ciaq pour cent pour former le fonds de réserve légale.
Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque ce fonds a atteint le dixième du capital social.

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures et
de la dotation à la réserve légale et augmenté des reports bénéficiaires. Ce bénéfice est à la
disposition de l'assemblée qui, sur la proposition du président, pent en tout ou en partie,le reporterà
nouveau, l'affecter à des fonds de réserves généraux et spéciaux, ou le distribuer aux associés à titre

de dividende proportionnellement aux parts. Eu outre, l'assemblée générale peut décider la
distribution de réserves dont elle a la disposition ; sa décision indique expressément les postes de
réserves sur lesquels les prélèvements sont effectués. Toutefois,le divideade est prélevé par priorité
surle bénéfice distribuable ; il peut être incorporé en tout ou partie du capital.

ARTICLE 19 - COMMISSAIRES AUX COMPTES

La collectivité des associés désigne, lorsque cela est obligatoire en vertu des dispositions légales et
réglementaires, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la loi, aotamment en
ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires aux comptes
titulaires et un ou plusieurs Commissaires aux comptes suppléants.
Lorsque la désignation d'un commissaire aux comptes titulaire et d'un commissaire aux comptes
suppléant demeure facultative, c'est à la collectivité des associés, statuant dans les conditions

requises pour les décisions ordinaires ou extraordinaires, qu'il appartient de procéder à de telles
désignations, si elle le juge opportun. En outre, la aomination d'un commissaire aux comptes pourra
être demandée ea justice par un ou plusieurs associés représentant au moins le dixième du capital.

Les Commissaires aux comptes doivent être invités à participer à toutes les décisions collectives
daas les mêmes conditions que les associés.
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ARTICLE 20 - - CONVENTIONS SOUMISES À APPROBATION

Toute convention intervenant, directement on par personne interposée entre la Société et son
Président, l'un de ses dirigeants, l'un de ses associés disposant d'une fraction des droits de vote

supérieure à 10 ou, s'il s'agit d'une société associée, la Société la contrôlant au sens de l'article L
233-3 du Code de commerce doit être portée à la connaissance du Président on des Commissaires
aux comptes dans le mois de sa conclusion. Le Président ou le Commissaire aux comptes présentent
aux associés un rapport sur la conclusion et l'exécution des conventions au cours de l'exercice
écoulé, Les associés statuent sur ce rapport lors de la décision collective statuant sur les comptes de
cet exercice,

Les stipulations ci-dessus ne sont pas applicables aux conventions portant sur des opérations
courantes et conclues à des conditions normales.

ARTICLE 27 - CAPITAUX PROPRES INFERIEURS À LA MOITIE DU CAPITAL
SOCIAL

Si, du fait des pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la société
deviennent inférieurs à la moitié du capital social, le président est tenu, dans les quatre mois qui
suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître ces pertes, de solliciter une décision de la
collectivité des associés, à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la société.

Si la dissolution n'est pas prononcée, lé capital doit être, sous réserve des dispositions légales
relatives au capital minimum dans les sociétés par actions et dans le délai fixé par la loi, réduit d'un
montant égal à celui des pertes qui n'ont pu être imputées sur les réserves si, dans ce délai, les
Capitaux propres ne sont pas redevenus au moins égaux à la moitié du capital soctal.

ARTICLE__ 28 — TRANSFORMATION, PROROGATION, DISSOLUTION__ ET
LIQUIDATIONDELA SOCIETE

1} La société pourra se transformer en société de toute autre forme, conformément aux règles

résultant de la législation alors en vignevr.

La transformation régulière de la société n’entraîne pas Ja création d’un être moral nouveau.

2) Un an au moins avant la date d'expiration de la société, le président doit solliciter une décision de
la collectivité des associés à l'effet de décider, dans les conditions requises pour la modification des
statuts, si la société doit être prorogée.

3) A l'expiration du terme fixé par la société ou en cas de dissolution anticipée, la collectivité des
associés règle les modalités de la liquidation et nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle
détermine les pouvoirs et qui exercent leurs fonctions conformément la loi.

Si toutes les actions sont réunies en une seule main, l'expiration de la société on sa dissolution, pour
quelque cause que ce soit, entraîne la transmission universelle du patrimoine à l'associé unique
personne morale, sans qu'il y ait lieu à liquidation, sous réserve du droit d'opposition des créanciers
SOCIAUX.
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